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La sécurité des usagers 
vulnérables nécessite des villes 
et communes wallonnes à 30 km/h

P lusieurs enquêtes menées par le SPF Mobilité 
et Transport, dont les récents “Chiffres-clés du 
vélo en Belgique”, démontrent que l’insécurité 

liée au comportement des autres usagers de la 
route constitue l’un des freins principaux à l’usage 
de la marche et du vélo en Belgique, juste derrière 
les conditions météorologiques (1). Or, il semble plus 
aisé de modifier les comportements de mobilité que 
la météo.

La première mesure pour améliorer la sécurité 
des usagers vulnérables consiste à réduire le diffé-
rentiel de vitesse entre les modes en réduisant la vi-
tesse maximale autorisée (VMA). Cette méthode 
constitue en particulier un élément central d’une 
politique de sécurité routière en agglomération, du 
fait de la présence importante d’usagers vulnéra-
bles.

Fluidifier le trafic
Une récente synthèse des études scientifiques 

étudiant les impacts d’une réduction de la VMA de 
50km/h à 30km/h (2) a notamment démontré qu’une 
telle mesure réduit en moyenne le nombre d’acci-
dents d’un tiers, et le nombre de décès de près de 
moitié. Qui plus est, cette mesure possède égale-
ment de nombreux cobénéfices en matière de santé 
publique.

On pourrait craindre qu’une telle réduction de la 
VMA augmente le temps de trajet. Or, la synthèse ci-
tée plus haut démontre qu’en moyenne le temps de 
trajet n’est pas impacté par une réduction de vi-
tesse de 50 à 30km/h. En effet, la vitesse moyenne 
réellement pratiquée en ville, lorsque la vitesse est 
limitée à 50km/h, est d’environ 19km/h du fait de la 
densité de la circulation et des nombreux arrêts aux 
croisements. Dans le même temps, une réduction 
de vitesse à 30km/h permet de fluidifier le trafic en 
réduisant les cycles d’accélération et de décéléra-
tion.

Résultats positifs
Cette mesure permet également de limiter le be-

soin en infrastructures dans les quartiers où le tra-
fic est limité, et de concentrer les moyens sur les 
grands axes, où le trafic important nécessite tou-
jours des aménagements séparés pour les usagers 
vulnérables. La mise en place d’infrastructures sé-
curisées séparées, approche privilégiée dans la Dé-
claration de Politique Régionale wallonne, nécessi-
tant des investissements importants, une réduction 
de la vitesse constitue donc un prérequis pour ré-
duire l’insécurité routière de manière efficace et à 
moindre coût.

Face à ces nombreux avantages, une dizaine de 

grandes villes européennes (dont Bruxelles) ont 
déjà sauté le pas et réduit la vitesse maximale auto-
risée par défaut à 30km/h. À une échelle plus large, 
l’Espagne, l’Allemagne, la France, l’Autriche et le 
pays de Galles ont également adopté des mesures 
similaires sur l’ensemble de leurs agglomérations, 
tandis que l’Irlande est en train de la mettre en 
place. Ces expériences montrent déjà des résultats 
très positifs. Par exemple, au pays de Galles, la 
compagnie d’assurances Esure a enregistré une 
baisse de 20 % des réclamations liées aux accidents 
de la route depuis la mise en place de la mesure.

Définir la vitesse maximale autorisée en agglomé-
ration à 30 km/h par défaut, tout en conservant 
éventuellement des exceptions à 50 km/h pour cer-
tains itinéraires de transit (généralement définis 
dans les plans communaux de mobilité) répond 
également à l’aspiration des citoyens wallons. En 
effet, plus de la moitié des Wallons (56 %) estiment 
important de “réduire la vitesse à 30km/h dans les 
agglomérations pour améliorer la sécurité” (3). La 
Wallonie franchira-t-elle donc bientôt le pas ?

Traduire en actes
Réduire les vitesses de circulation en aggloméra-

tion constituait la première recommandation des 
États Généraux de la Sécurité Routière de 2020. En 
2023, une mesure visant à “déployer des zones apai-
sées dans les agglomérations et en particulier les zo-
nes 30 […] en étroite concertation avec les commu-
nes” a été introduite dans le Plan Air Climat Énergie 
(PACE). Ces recommandations et déclarations d’in-
tention doivent maintenant être traduites en actes. 
Et le moment est venu d’agir : le gouvernement wal-
lon doit définir son Code wallon de la voie publique, 
volet régional du Code national qui entrera en vi-
gueur au premier septembre 2026. Pour la sécurité 
des usagers vulnérables, pour un partage apaisé de 
l’espace public entre tous ses usagers, et pour la 
santé de tous les Wallons, nous demandons au gou-
vernement d’intégrer le 30km/h en agglomération 
par défaut au Code wallon de la voie publique.
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■ Passer de 50km/h à 30km/h en agglomération renforce la sécurité des 
usagers faibles, sans impacter la durée des trajets. Et ce n’est pas le seul 
avantage d’une telle mesure.
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■ Les recteurs et rectrices de plu-
sieurs universités se sont four-
voyés en condamnant unilatérale-
ment l’État d’Israël. L’université 
n’a pas vocation à imposer une or-
thodoxie morale ni à dicter une li-
gne politique à ses membres.
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condamne pas non plus le Hezbollah, qui a tiré des 
obus d’artillerie et des salves de roquettes sur le ter-
ritoire israélien dès le lendemain d’un pogrom mé-
thodiquement perpétré et fièrement filmé par ces 
“courageux résistants à l’oppresseur israélien”.

Partager la ligne officielle ?
Il ne s’agit pas ici de trancher la question de la légi-

timité ou de la proportionnalité de la réponse israé-
lienne mais de comprendre que ce militantisme 
institutionnalisé transforme les lieux de savoir en 
instruments de pression politique, brouille la fron-
tière entre science et idéologie, et marginalise ceux 
dont les convictions – scientifiques ou simplement 
citoyennes – ne s’alignent pas sur la ligne officielle.

Aujourd’hui, cette idéologie militante s’agrège 
dans une matrice globale de dénonciation des “op-
pressions systémiques”, qu’elles soient réelles ou 
supposées. Cette matrice devient un fourre-tout 
idéologique : antiracisme, antisexisme, antipaterna-
lisme, anticolonialisme, anticapitalisme, antisio-
nisme, anti- (ultra) libéralisme, etc. Tout s’y confond, 
tout s’y vaut, tout est systématiquement ramené au 
Mal.

Ce n’est pas la “neutralité” de l’université qu’il 
s’agit de défendre au sens strict, mot parfois impré-
cis ou galvaudé, mais la primauté de la liberté aca-
démique individuelle sur toute parole morale insti-
tutionnelle. Un scientifique n’a nul besoin d’un 
porte-voix moral : il doit avoir compris l’importance 
de penser par lui-même. Si tel n’est pas le cas, alors 
il n’a pas sa place à l’université. Penser, en outre, 
qu’il en aurait besoin serait un terrible aveu 
d’échec.

Rendre à l’université sa neutralité
L’université n’a pas vocation à imposer une ortho-

doxie morale ni à dicter une ligne politique à ses 
membres. Sa légitimité ne repose que sur une seule 
chose : offrir un espace où toutes les idées peuvent 
être discutées, confrontées, débattues mais jamais 
prémâchées par ses autorités.

Refuser à l’université toute parole morale univo-
que, ce n’est pas se détourner du monde. C’est rap-
peler sa mission première : former des esprits libres 
et laisser ces esprits libres éclairer les controverses.
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